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OBSERVATIONS 

D’UN  AVOCAT, 


Sur  P An  'été  du  Parlement  de  Paris 
du  i'}  Août  17^7. 


J 


ms^ 


A VERTISSE  i\ÎEN  T. 


'W‘  . ^ ' 

E croyois  que  le  Lit  de  Jujîice  avait 
terminé  tous  les  débats  parlementaires  ^ 


que  M.  Robert  de  Saint  - Vincentj  qui 
joint  une  àme  droite  à une  tête  ardente  j 
ne  s^occuperoit  ' plus ^ que  de  la  Bulle 
Unigenitus  ; Çwe  M.  U'uvaî  d’Eprémefnil 
fe  remettfoii  à pourfuivre  la  gloire  dans 


le  tombeàu  de  Lally  \ ou  dans  le  baquet 
de  Mefmer  ; que  M.  l’abbé  Sabatier  5 bp r/s 
avoir  fait  entériner  fes  Lettres  de  grâce 
dans  fa  Compagnie , rejoîndroit  les  dra^ 
peaux  de  fou  Général  Pierre  - Augiijîinj 
& partagerait  déformais  fes  loijirs  entre 
Tarare  & les  Veflales  de  VOpéra;  que 
M.  l’abbé  Le  Coigneux'  laijferok  repofer 
fa  mémoire  qui  a fait  tous  les  frais  de  fes 
motions;  & quknfin  M,  de  Sémonvilie^ 
étonné  de  fa  renommée  & de  fon  influence  5 
alloit  fiiivre  un  bon  régime  pour  fe  guérir 
des  frayeurs  que  lui  caufe  fa  gloire.  Toutes 
mes  efpérances  fe  font  évanouies.  Ces 


"ffinds  Éommes]  devenus  tout- à~ coup  les 
Oracles  du  Parlement^  lui  ont  fait  adopter 
un  dernier  Arrêté  qui  doit  décider  à jamais 
fl  la  France  eji  une  Monarchie  ou  une 
République  é 

Fai  lu  attentivement  cet  Arrêté  ; j’^at 
été  furpris  de  n^y  pas  trouver  une  feule 
pkrafe  qui  pût  foutenir  V examen  de  la 
rai/om  Fai  placé  mes  Ohfervations  à côté 
de  la  Délibération  du  premier  Parlement 
du  Royaume , & je  foumets  le  Texte  avec 
le  Commentaire  au  Tribunal^  fans  appela 
de  r opinion  publique. 


DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Du  13^’ Août  17S7J 

ET  OBSERVATIONS  SUR  ICELUI. 


Arrêté. 

T 

JLiA  COUR,  déiibérant  en  exécution 
de  l’Arrêté  du  7^*  de  ce  mois,  de  y 
perfîftant , ainfi  que  dans  les  Arrêts  & 
Arrêtés  précédens , enfemble  fur  les 
quatre  Imprimés  remis  fur  le  Bureau  par 
un  de  Meffieurs  , donc  le  premier  eft  : 
Edit  du  Roi  ^portant  fiippreJ[pon  des  deux 
Vingtièmes  ^ quatre  fous  pour  livre  , & 
établijfement  d’une  Subvention  territo- 
riale , imprimés  en  huit  pages;  la  fécondé, 
Déclaration  du  Roi  concernant  le  Timbre j 
imprimée  en  trente  - deux  pages  ; les 

troihème  & quatrième,  intitulés  ; /owr/z^/ 

de  Paris  , 
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Observa  TîON  S. 

Le  Parlement  déclare  d’abord  qu’il  perfifîe 
dans  fes  Arrêts  & Arretés  précédens.  On  ignore 
quels  font  les  Arrêts  rendus  par  cette  Cour , 
relativement  aux  deux  nouvelles  Importions  ; on 
ne  connoîî  d’elle  que  de  fimples  Arrêtés  qui  ont 
été  publiés,  par  1-a  voie  de  l’imprefllon.  La  déli- 
bération porte  fur  l’Edit  du  Roi  qui  établit  une 
Subvention  territoriale , fur  une  Déclaration  du 
Roi  concernant  le  Timbre,  & enfin  fur  deux 
Journaux  de  Paris , 224  & 225.  Le  Parle- 

ment craint  que  le  Journal  de  Paris  , n’ayanî  pas 
fait  mention  du  Lit  de  Juftice  , il  n’induife  les 
Peuples  en  erreur , en  leur  persuadant  que  Fen- 
regiftrement  a été  libre  & volontaire.  Mais  ce 
n’eft  pas  par  l’autorité  du  Journal  de  Paris,  qu’on 
perçoit  les  Impôts  dans  le  Royaume  j & les  deux 
Lois  imprimées  dont  il  s’agit , font  une  mention 
exprelfe  du  Lit  de  Juftice  où  elles  ont  été  enre- 
giftrées.  On  a imprimé  ces  deux  aâ:es  légiflatifs 
a part , félon  l’ufage,  pour  les  faire  connoître  au 
Public  qui  en  ignoroit  les  difpofitions  j & on  les 
trouvera  dans  le  Procès-verbal  du  Lit  de  Juftice 
qui  s’imprime  au  Louvre. 

Arrêté. 

Confîdérant  que  la  Page  maturité  qu’elle 
a apportée  à fes  délibérations  antérieures 
lui  avoic  fait  efpérer  que  les  raifons  qui 
ont  fait  fufpendre  jufqu’à  préfent  la  pu- 
blication du  Procès-Verbal  de  ce  qui  s’eft 
paffé  au  Lit  de  Juftice  ^ détermineroic 
auffi  les  Miniftres  à ne  pas  laiiTer  paroîrre 
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les  Edit  & Déclaration  dont  îa  le<9:ure  a 
concerné  plus  profondément  les  Sujets 
du  Koi  5 que  leurs  limples  annonces  ne 
les  avoienc  alarmés;  qu’il  femble  que  les 
diftributeurs  dé  ces  trilles  nouvelles  rou- 
giiîent  de  les  préfenter  au  Public^ôc  qu’ils 
D’ofent  pas  , même  dans  la  Capitale  , 
élever  leur  voix  , qui  ne  doit  éclater 
dans  les  lieux  publics  j que  pour  publier 
les  acles  de  la  bienfaifaiice  du  Souverain^ 
&L  les  oracles  de  la  Juftice. 

Observations. 

Le  Parlement  de  Paris  fuppofe  que  le  Gouver- 
nement a eu  des  raifons  pour  fufpendre  la-publi- 
cation  du  Procès-verbal  du  Lit  de  Juftice.  C’eft 
une  fuppofiîion  chimérique  , dont  on  n’auroitpa^ 
dû  fe  prévaloir.  Le  délai  de  huit  jours  qui  a fuivî 
le  Lit  de  Juftice  , étoit  néceflaire  à la  rédaéèioa 
& à rimpreflion  du  Procès-verbal.  Comment 
peut-on  croire  que  le  Roi  cherche  à publier  clan- 
deftinement  des  Lois  enregiftrées  dans  un  Lit  de 
Juftice?  L’exercice  le  plus  folemnel  de  l’Autorité 
Royale  peut-il  s’allier  avéc  un  pareil  caraâère 
de  timidité  ? Quant  aux  Crieurs  publics  que  l’Ar  - 
rêté appelle  éloquemment , îes  àifiributmrs  de  ces 
trijîes  nouvelles  , le  Gouvernement  ignore  s’ils 
n’ont  pas  ofé  élever  la  voix  pour  les  publier  dans 
la  Capitale.  L’Arrêté  ajoute,  que  ces  Crieurs  pu- 
blics ne  doivent  faire  éclater  leur  voix  que  pour 
proclamer  les  aéles  de  la  bienfaifance  du  Souve- 
rain. Ces  phrafes  oratoires  font  fort  éloquentes 
fans  doute  ; mais  tout  le  monde  fait  que  les 
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Crieurs  ordinaires  de  Paris  publient  indiftinâe® 
ment  ce  qui  émane  de  l’autorité  , les  modéra- 
tions , les  augmentations  d’impôts , les  Arrêts  du 
Confeil  , & les  Jugemens  de  la  Tournelle. 

Arreté. 

Qu’il  efl  affligeant  pour  le  Parlement 
de  voir  que  fa  préfençe  5 purement  paf- 
five  &- involontaire  y ferve  de  prétexte 
pour  écrafer  les  Peuples  , que  l’ordre 
donné  au  Parlement  de  fe  rendre  auprès' 
du  Roi  5 prouve  que  la  néceffité  de  l’en- 
regiftrement  eft  avouée  5 que  la  mention 
de  l’enregiftrement  qu’on  montre  au 
Peuple  5 ôi  qu’on  infère  dans  les  pa- 
piers publics  J eft  faite  pour  en  impofer 
Ôc  diffimuler  la  réclamation  conftante 
que  le  Parlement  a ceffé  d’oppofer  à 
rout  enregiilrement  de  ce  genre 5 par  fes 
Arrêtés  5 Arrêts  5 ôc  Applications  publics 
ôc  privés. 

Observations»? 

La  préfeuce  du  Parlement  au  Lit  de  Jufflce 
ii’eft  point  un  prétexte  imaginé  pour  écrafer  les 
Peuples.  C’eft  une  formalité  d’ufage  employée 
dans  tous  les  enregiftremens  faits  en  Lit  de  Jufti- 
ce  5 & il  eft  étrange  que  le  Parlement  dénonce 
au  Public  comme  une  nouveauté  infidieufe  , un 
afte  d autorité  fuprême  , dans  lequel  ou  a fiiivi 
toutes  les  formes  anciennes.  Loin  d’en  impofer 
au  Public  en  lui  diffimulant  la  réclamation  des 
Magiftrats  y le  leul  mot  de  Lit  de  Juftice  conftate 

évidemment 
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évidemment  que  renregiilrement  a été  forcé  par 
l’autorité. 

Le  Roi  n’a  donc  voulu  tromper  perfonne  , en 
déployant  toute  la  plénitude  de  fa  puiffance. 

Arrêté. 

Que  le  vaia  phantôme  d’une  délibéra- 
tion 5 & l’ordre  donné  au  Garde  des 
Sceaux  de  parcourir  une  Aflemblée  dans 
laquelle  tous  ceux  qui  font  obligés  d’y 
paroître  , n’apporteRt  que  la  douleur  de 
s’y  rendre  ; & l’afflidion  profonde  ex- 
primée par  un  morne  filence  9 ne  peut 
jamais  donner  au  Roi  un  droit  légal  à un 
impôt  donc  le  Gouvernem^ent  avoue  qu’il 
n’eft  pas  polbble  de  connoître  le  pro- 
duit, & qu’il  fait  monter  au  moins  à cin- 
quante millions  , dont  la  perception  lé- 
git  me  ne  peut  être  autorilée  que  par  un 
confentement  libre  , & une  obéiffance 
raifonnée  ; que  les  cinquante  millions 
ajoutés  à 130  millions  d’accroifîemenc 
d’impôt  depuis  le  commencement  du 
règne  , forment  une  furcharge  donc  les 
fujets  du  Roi  peuvent  à peine  concevoir 
l’idée. 

Observations. 

Pour  faire  plus  d’effet  par  fou  Arrête  , le  Par-v 
lement  affeôe  de  dénoncer  au  Public  j comme 
dss  innovations  , les  formalites  ordinaires  du  Lit 
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de  Juftice  ; on  n’a  rien  changé  aux  ufages  reçus. 
M.  le  Garde  des  Sceaux  a parcouru  les  banquet- 
tes , félon  la  coütun>e  , pour  demander  à chaque 
Magiftrat  fon  vœu  , à voix  balfe.  Cette  maniéré 
de  recueillir  les  opinions  s’eft  pratiquée  dans  tous 
les  temps.  Un  , Lit  de  Juftice , qui  eftla  derniere 
reflburce  de  l’Autorité  Royale  , ne  feroit  plus 
rien,  fi  les  Magiftrats  y apportoient  le  droit  de 
contradiéiion  & de  réfiftance.  L’Arrêté  décide 
hautement  quun  enregijîr entent  forcé  ne  peut  ja- 
mais donner  au  Roi  un  droit  légal  à un  Impôt , 
dont  le  Gouvernement  avoue  qu’il  n’eft  pas  pofii- 
ble  de  connoîîre  le  produit , & qu’il  fait  monter 
au  moins  à 50  millions , dont  la  perception  lé* 
giîime  ne  peut  être  auîorifée  que  par  un  confen- 
îement  libre  ^ 6*  une  ohêijfance  raifonnée, 

- Il  y a dans  cet  article  de  l’Arrêté  autant  d’ob- 
fervations  à faire  , qu’on  y trouve  de  mots, 

î°.  L’incertitude  du  produit  d’un  Impôt  efi;- 
elle  une  raifon  fuffifante  pour  empêcher  de  l’é- 
tablir ? Il  réfulteroit  de  ce  principe  que  le  Gou- 
vernemient  n’auroit  jamais  pu  établir  aucune  im- 
pofîtion  ; car  il  efi;  évident  qu’au  moment  où  les 
Impôts  ont  été  créés  , perforine  ne  pouvoir  en 
évaluer  le  produit  avec  précifion, 

• •?-  > 

2®.  Il  efi;  faux  que  le  Gouvernement  fafle  mon-  ^ 
ter  le  produit  du  Timbre  à 50  millions.  Cette 
évaluation  arbitraire  efi:  une  exagération  mani- 
fefte.  Le  Gouvernement  ne  demande  pas  au 
Peuple  des  Tacrifices  fi  confidérables  j mais  s’il 
étoit  vrai  que  le, Timbre  pût  jamais  s’élèvera 
'cette  hauteur  , ce  feroit  un  très-grand  bien  pour 
le  Royaürne  , puilque  tout  ce  qui  excéderoit  20 


,(  II  ) _ 

millions  furie  produit  de  cet  Impôt  ^ feroit  auflî- 
tôt  appliqué  en  diminution  fur  les  Tailles.  Les 
Propriétaires  des  biens-fonds  feroient  par  confé- 
quent  foulagés  de  trente  millions  d’impolitions. 

Quand  les  Magiftrats  aflurent  que  la  percep- 
tion du  Timbre  ne  peut  être  autorifée  que  par  un 
confentement  libre  & une  obéijfance  raifonnée  , cette 
fînguiiere  afl'ertion  ne  préfente  aucun  fens  , à 
moins  que  le  Parlement  de  Paris  ne  prétende 
qu’il  a le  droit  de  dépouiller  le  Roi  de  fa  puiffance 
îégiflative  , pour  fe  l’approprier  lui-même.  En 
effet , le  véritable  Légiflateur  d’un  Etat  eft  celui 
qui  eft  obéi  en  dernier  reffort.  Il  n’y  a plus  de 
Monarchie  , plus  d’autorité  , h l’on  peut  refufer 
aux  volontés  légiflatives  du  Roi  un  confentement 
nécelfaire  , & raifonner  l’obéiffance  qui  lui  eft 
due  , lorfque  les  Lois  fondamentales  de  l’Etat  ne 
font  point  ébranlées.  Le  Roi  eft  le  feul  Juge  fti- 
prême  des  befoins  de  l’Etat.  Il  ne  fe  prévaut  point 
de  fa  puiffance  pour  ordonner  des  vexations  into- 
lérables j mais  il  fait  la  guerre  , il  décide  de  la 
paix  , il  établit  des  Impôts  , il  peut  même  alié- 
ner des  Provinces  entières  fans  en  rendre  aucun 
compte  à perfonne  ^ & fi  la  Nation  pouvoir  dou- 
ter de  l’amour  de  fon  Souverain  , elle  devroit  da 
moins  fe  confier  à fon  intérêt  qui  eft  toujours  infé- 
parable  de  celui  de  fon  Peuple. 

Arrête. 

Que  ceux  qui  ont  confcillé  au  Roi  un 
ade  d’autorité  fuprême  dont  ils  n’ont 
pas  fuffilamment  pefé  to^utes  les  confé- 
quences  5 prouvent  par  leur  conduite 
qu’ils  font  bien  loin  de  donner  au  Roi 
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confeil  fage  de  convoquer  les  Etats- 
Généraux  de  fon  Royaume  5 qui  5 dans 
la  crife  préfente  , font  la  feule  refîource 
utile  pour  prévenir  les  malheurs  dont  le 
Royaume  eft  menace. 

Observations.^ 
L’amertume  avec  laquelle  l’Arrêté  s’exprime 
fur  les  Miniftres  du  Roi  eft  auffi  injufte  que  dé- 
placée. C’eft  la  feule  néceflité  qui  a confeillé  au 
Koi  dans  ces  circonftances  de  tenir  fon  Lit  de 
Juftice.  C’eft  le  Parlement  de  Paris  qui  a rendu 
cette  derniere  relTource  du  pouvoir  inévitable , 
en  refufant  d’enregiftrer  les  nouveaux  impôts.  Le 
Gouvernement  a pefé  toutes  les  confequences  de 
cet  aêle  d’autorité  j mais  il  a cru  que  le  Roi  feroit 
enfin  obéi  comme  il  doit  l’être.  Il  a préféré  uu 
Lit  de  Juftice  à une  Banqueroute.  Il  a vu  que 
quarante  millions  d’économie  & de  bonification 
ne  fiiffiroient  pas  pour  combler  le  déficit  des  fi- 
nances , & il  a mieux  aimé  recourir  à des  impôts 
paffagers  & modérés , que  d’opérer  la  ruine  en- 
tière des  créanciers  de  l’Etat.  La  convocation  des 
Etats-Généraux  que  le  Parlement  a propofé  au 
Roi , non  pour  aider  le  Gouvernement , mais 
pour  l’embarraffer , étoit  inadmiflible  dans  les 
circonftances  aduelles.  Une  pareille  Affemblée 
entraîneroit  trop  de  détails  , trop  d’obftacles , 
trop  de  dépenfes.  Si  l’on  formoit  les  Etats-Géné- 
raux , félon  l’ufage  ancien  , une  grande  partie  des 
Sujets  les  plus  éclairés  du  Roi  en  feroit  exclus. 
Si  1 ’on  adoptoit  une  formation  nouvelle  , les 
Etats-Généraux  ne  feroient  plus  qu’une  repréfen- 
tation  illégale  de  la  Nation.  L’élite  du  Royaume 
■vient  d’être  confultée  dans  l’AlTemblée  des  Nota- 
bles, Des  Affemblées  Provinciales  que  le  Roi 
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vient  d’établir  , feront  des  Etats-Généraux  con- 
tinuels. Le  moment  a donc  été  aufli  mal  choilî 
que  l’expédient  , quand  le  Parlement  a propofé 
des  Etats-Généraux  , comme  l’unique  remede 
que  l’on  pût  oppofer  à la  crife  aéduelle.  Le  Par- 
lement alFeéte  de  redouter  les  malheurs  dont  le 
Royaume  eft  menacé.  On  n’en  connoit  pas  de 
plus  grand  que  fa  confiance  perféverante  aux 
volontés  du  Roi.  La  fermentation  que  fes  Arrêtés 
ont  excitée  dans  les  efprits  , en  fournit  déjà  une 
preuve  affligeante , & en  prépare  peut-être  encore 
de  plus  déplorables. 

Arrête. 

' Qüe  rien  ne  feroic  plus  oppofé  aux 
principes  qui  feroienc  adoptés  par  les 
Etats-Généraux  que  l’Edit  du  Timbre  j 
que  la  qualification  de  défaftreux  ne  pa- 
roît  pas  rendre  avec  une  energie  fulfi- 
fante  l’idée  qu’on  en  a conçue  5 quand 
on  en  a médité  les  difpofitions. 

Observations. 

Le  Parlement  préjuge  dans  fon  Arrêté  , qûe 
l’Edit  du  Timbre  feroit  rejetté  par  les  Etats- 
Généraux.  Le  vœu  de  l’Aflemblee  des  Notables 
autoriferoit  peut  être  à démentir  cette  affertioii 
dont  le  Parlement  ne  peut  fournir  aucune  preuve. 
Eh  ! Pourquoi  la  Nation  rejetteroit-elle  cette  im- 
pofition  quand  la  néceflité  de  l’accroiflement  des 
tributs-  publics  lui  efl  démontrée  1 Que  préfente 
,donc  de  fi  défaftreux  aux  Peuples  , un  impôt  très- 
modique  , en  lui-même  , un  impôt  que  la  claffe 
indigente  ne  paiera  point  , un  impôt  adopte  par 
.les  Nations  les  plu?  commerçantes  de  l’Europe  .j> 


on  impôt  qui  ramene  les  Capitaliftes  dans  la  clafîe 
des  contribuables  , iun  impôt  enfin  que  l’on  paye 
en  très-grande  parte  au  moment  ou  Ion  reçoit 
des  grâces  ? Une  extrême  avidité  peut  fans  doute 
éveiller  des  alarmes  ^ mais  Texemple  de  l’Angle- 
terre & de  la  Hollande  doit  raffurer  la  France 
contre  ces  vaines  terreurs. 

Arrête. 

Que  cette  Déclaration  , dont  chaque 
article  porte  une  folidarité  d’amendes  j 
offre  aux  yeux  des  Peuples  un  code  pe- 
nal 9 fuivanc  l’expreffion  énergique  du 
miniftere  public  ; code  pénal  qui  fait 
frémir  chaque  Citoyen  ^ en  lui  prefen- 
îant  comme  fufpendu  fur  fa  tête  un  glaive 
dont  il  ne  peut  ni  prévoir  ni  éviter  la 
chute.  Qu’il  eft  cruel  d’imaginer  que  le 
Citoyen  folitaire  qui  vit  dans  la  plus  pro- 
fonde retraite  j le  Commerçant  tran- 
quille qui  travaille  à l’accroilTement -du 
Commerce  national  en  augmentant  fon 
trafic  perfonnel  ^ le  Praticien  qui  con- 
facre  fes  peines  au  repos  des  familles  & 
au  fervice  de  fes  Concitoyens , tous  ont 
la  perfpedive  accablante  de  fe  trouver 
liés  dans  une  chaîne  commune  5 & fujets 
au  moment  où  ils  y penferont  le  moins 
à des  amendes  folidaires,  dont  le  poidsj 
le  montant , la  furcharge  engloutiroient 
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la  totalité  de  la  fortune  des  innocens 
comme  des  coupables. 

Observations. 

Les  métaphores  ne  font  pas  des  raifons.  II  ne 
fuffit  pas  pour  décréditer  l’Edit  du  Timbre  dans 
l’opinion  publique  , de  l’appellerun  Code pénal^ 
à moins  qu’ôn  ne  donne  le  même  nom  , à l’Edit 
du  Contrôle , aux  Lois  domaniales  , aux  Régle- 
mens  du  Clergé  fur  les  Décimes  , 8cc.  Toutes 
ces  Lois  fifcales  prononcent  des  amendes  contre 
la  fraude  , les  déclarations  infidèles , & les  omif- 
fions  volontaires  des  formalités  prefcrites.  Per- 
fonne  ne  s’eft  pourtant  encore  avifé  de  les  claffer 
dans  le  Code  pénal.  Il  eft  manifefie  que  toute  loi 
fifcale  ne  peut  empêcher  les  contraventions  que 
par  les  amendes , & que  , fans  ce  frein  qui  oppofe 
la  cupidité  à la  cupidité  , elle  deviendroit  illu- 
foire.  L’Edit  du  Timbre  n’innove  rien  à cet 
égard  ^ & quoi  qu’on  en  dife  , il  ne  punit  que 
des  infidélités  volontaires;  S'il  montre  , félon  les 
expreffions  de  l’Arrêté  , un  glaive  fufpendu.  fur  la 
tête  de  chaque  Citoyen  , chaque  Citoyen  peut  aifé- 
ment  en  prévoir  la  chûte  , &s’y  fouftraire  , en 
obéiffant  à la  Loi.  Le  Parlement  s’attendrit  gra- 
tuitement fur  le  fort  des  Sujets  du  Roi.  On  peut 
l’affurer  , fans  craindre  d’être  démenti  , que,  le 
Citoyen  foliîaire  , le  Commerçant  tranquille , Sc 
les  Praticiens  eux-mêmes , ( malgré  la  fiftiplicité 
inféparable  de  leur  état  ) faüront  que  l’impôt  du 
T imbre  eft  établi , que  les  contraventions  font 
punies  par  des  amendes  folidaires  , & qu’il  n’eft 
pas  plus  difficile  d’examiner  G>  une  Lettre  de 
Change  eft  timbrée , que  de  voir  fi  elle  -eft  fignée 
ou  acceptée.  Ils  ne  fe  trouveront  par  conféquent 
jamais  lie's  dans  une  chaîne^  coînmune  au  Moment. 
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ou  ils  y penferont  U rnoins^  S’ils  veulent  ecarter 
cette  prétendue  chaîne  , ils  n’auront  pas  befoia 
de  lire  le  papier  dont  iis  fe  rendront  dépofitaires. 
Une  fimple  infpeâion  leur  fuffira , comme  quand 
il  s’agit  du  papier  marqué  , pour  s’affurei  fi  un 
titre  eft  timbré  , ou  ne  l’eft  pas. 

Arrêté. 

Qu’il  n’ell;  pas  moins  contraire  aux 
conftitutions  primitives  delà  Nation,  & 
aux  principes  qui  feroient  adoptés  par 
les  Etats-Généraux  , de  voir  le  Clergé 
& la  Nobleffe  fournis  à une  contribution 
folidaire  pour  la  Subvention  territoriale, 
que  quelques  unions  qu’on  puilTe  fuppo- 
fer  dans  les  deux  premiers  Ordres  de 
l’Etat,  Ôc  par  leur  zèle  commun  pour  le 
fervice  du  Roi , & par  les  facrifices  qu’ils 
font  prêts  à faire  pour  le  rétabliffement 
des  finances  ; il  étoit  réfervéànos  jours 
de  voir  éclore  le  lyftême  de  rendre  la 
Nobleffe  & le  Clergé  folidaires  pour  une 
impofition,  que  chacun  doit  fur  fon 
revenu  après  un  confentement  délibéré, 
fans  lequel  tout  engagement  exigé  efî;  un 
attentat  véritable  à la  propriété. 

' Observations. 

La  Subvention  territoriale  doit  tomber  fur 
tous  les  Propriétaires fans  aucune  diftinélion  de 
privilégié.  Cette  contribution  commune  fbulagera 

donc 
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donc  le  Peuple  , au  lieu  de  l’écrafer.  La  folidâ» 
rité  entre  le  Clergé  & la  Nobleffe,  eft  un  concert 
de  Juftice  dont  les  deux  premiers  Ordres  de  1 Etat, 
ne  peuvent  pas  fe  plaindre.  Le  Parlement  pre* 
tend  ici  que  ces  deux  Ordres  ne  doivent  des  im- 
pofitions  qu  apres  un  confintement  délibéré.  Déli- 
béré ? Mais  par  qui  ? Ce  n eft  pas  par  ces  deux 
Ordres  fans  doute.  Si  c’eft  par  le  Parlement, 
cette  Compagnie  a eu  tout  le  temps  ^de  rédiger 
fes  délibérations  \ & comme  elles  n ont  abouti 
qu’à  un  refus  formel  d’enregiftrement , le  Roi  a 
ufé  de  fon  droit  ordinaire  , en  l’ordonnant  dans 
Un  Lit  de  Juilice. 

A R R i T 

Que  la  plus  haute  NobleiTe  j comme 
tout  Seigneur  dans  l'a  terre  doit  trem^^ 
hier  de  le  voir  folidairement  refponfa- 
ble  avec  tous  fes  valfaux  ^ non-feulemeng 
delà  contribution  des  pauvres  ou  autres^ 
que  les  vices  communs  dans  la  campa- 
gne empêchent  de  cultiver  leurs  proprié- 
tés 1 mais  encore  à raifoa  de  toutes 
les  terres  vaines  ôc  vagues  ^ ou  non  fuL> 
ceptibles  de  culture  j qui  fe  trouvent 
dans  fa  Seigneurie  ; que  le  Gentilhomme 
retiré  dans  fon  Domaine  , qu’ii  eft  im- 
portant pour  TEtac  qu’il  chérilfe  , fe 
trouve  comme  chalTe  de  fon  chateau  ou 
de  fa  chaumière  5 lorfqu’on  lui  fait  im- 
pofer  comme  tevenu  l’habitation  qui 
u’eft  pour  lui  qu’un  fujsc  de  dspsnle  5c 


U. 
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d’entretien  continuel que  c’ell:  cepen- 
dant cette  retraite  qui  lui  fait  aimer  la 
France  , comme  un  afyle  où , à l’abri  de 
l’ambition,  il  pouvoir  pratiquer  la  vertu, 
en  confervant  à fa  poftérité  l’héritage 
que  les  régnés  précédens  n’avoient  point 
enlevé  à fes  ancêtres. 

Observations. 

La  folidarité  des  Seigneurs  avec  leurs  vaiïaus, 
pour  la  Subvention  territoriale  , ne  préfente  rien 
d’alarmant  aux  Propriétaires  du  Royaume  5 les 
terres  vaines  & ' vagues  ne  feront  point  foumifes 
parles  Affemblées  Provinciales  à cette  impofition. 
La  Taille,  qui  eft  folidaire  entre  tous  les  Habitans 
d’une  Paroille,  n’a  fait  naître  aucun  de  ces  abus 
imaginaires  , que  l’Arrêté  fuppofe  gratuitement 
pour  répandre  des  inquiétudes  parmi  les  fujets  du 
Roi.  Le  Gentilbomm.e  retiré  dans  fes  Domaines 
ne  fera  point  chaffé  de  fon  Château  , en  payant 
une  modique  impofition  pour  un  terrein  qui  lui 
repréfente  un  produit  utile  , en  lui  fournilfant  fon 
logement.  Rien  ne  l’empêchera  de  vivre  comme 
par  le  palTé  , dans  la  retraite  , & d’y  aimer  la 
France  , comme  un  afyle  ^oii^a  T abri  de  Vambitiony 
il  pourra  pratiquer  la  vertu.  Les  deux  Vingtièmes 
qu’on  a payés  jufqu’à  préfent  fur  les  raaifoiis  de 
la  Capitale  , n’ont  ni  dépeuplé  le  Royaume  , ni 
dépravé  fes  Habitans.  On  n’a  jamais  prétendu 
que  l’effet  naturel  de  ces  deux  impôts  fut  de  cbaf~ 
fer  les  Citoyens  de  leurs  maifons  ,..en  affujettif- 
fant  leur  piopriété  d’habitation  aux  importions 
publiques.  Comment  un  impôt  deviendroit-il  fi 
défaftreux , quand  il  change  fimpiement  de  nom  I 


De  pareilles  réclamations  ne  faur oient  honorer 
les  Magifrrats  , & il  faut  efpérer  qu’elles  ne  par- 
viendront pas  à réduire  les  Peuples» 

Arreté. 

Qu’il  femble  qu’on  veut  renverfer 
toutes  les  idées  nationales  5 que  loin 
d’animer  l’Agriculture,  on  veuille  l’anéan- 
tir , &L  forcer  les  Français  à aller  cher- 
cher au  loin  des  contrées  ou  la  propriété 
d’habitation  foit  au  moins  refpeâiée. 

Que  malgré  la  méthode  fucceffive 
d’impofer  & d’emprunter , qui  eft  deve- 
nue depuis  nombre  d’années,  la  marche 
de  tous  les  Adminiftrateurs  , fans  aucun 
profit  pour  l’Etat  , il  a cependant  P^^rii 
comme  avoué  par  le  Gouvernement  des 
1781,  que  les  Procureurs  6c  autres  Offi- 
ciers de  Juftice  , n’étoient  fufceptibles 
de  fupporter  les  deux  fols  pour  livre  lur- 
aioutés  aux  huit  fols  pour  livre  déià  im- 
pofés  fur  tous  les  ades  de  judicature  ; 
que  ces  huit  fols  pour  livre  doubles  & 
triplés  dans  la  même  taxe  par  l’art 
de  la  finance  , ont  rendu  inacceflible 
aux  Sujets  du  Roi,  au  préjudice  même 
du  fifc,  l’abord  des  Tribunaux  ordinaires. 

Observation^. 

La  Subvention  territoriale  eft  une  réforme  des 
abus  aauels,un  redreffementjplutôt  qu’im  renverie- 
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îîiSHî  dés  idées  reçues  5 il  eft  faux  qu^'elle  tende  â 
ânéenîir  l’Agriculture  , puifque  la  répartition  des 
deux  Vingtièmes  fur  tous  les  Propriétaires,  fans 
aucune  dillinélion  de  privilégié,  doit  évidemment 
foulager  les  Laboureurs.  Le  Gouvenement  ref- 
peâe  les  propriétés  d’habitations  , comme  les 
propriétés  de  culture  , & il  ne  les  détruit  pas  en 
les  airujettiffant  à un  impôt  déjà  perçu  fous  la 
dénomination  des  vingtièmes.  On  prouve  qu’on 
eft  entièrement  dénué  de  raiforts  pour  attaquer 
une  Loi , quand  on  eft  réduit  à la  combattre  par 
des  figures  de  rhétorique. 

Arrêté, 

Que  la  première  dette  du  Souverain  y 
eft  la  Juftice  que  les  Juges  ordinaires 
rendent  au  nom  du  Roi  éc  à fa  décharge» 
Qtie  les  huit  fols  pour  livre  écartent  tous 
les  jours  des  Tribunaux  un  grand  nom- 
bre de  fujets  5 qui  , par  impuiflànce  , 
recourt  à des  Commifhons  confiées  à 
des  Juges  mobiles  5 que  leurs  connoif- 
fances  5 leurs  occupations  ordinaires  ou 
leurs  études  rendent  tout-à-fait  étrangers 
aux  aiFaires  qui  font  foumifes  à leur  déci- 
fion  ; que  la  furcharge  du  Timbre  ^ s’il 
écoit  polîibîe  qu’il  eût  fon  exécution  y 
rendroit  impraticables  tous  comptes  de 
Tutelle  y tous  comptes  d’Afibeiés,  des 
opérations  de  Commerce  , tous  comptes 
d’Armemens  y ou  de  négociations  ma- 
ritimes J même  les  comptes  du  Tréfor 
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Royal , qui  fe  trouvent  déjà  retardés  de 
pluiieurs  années  , à raifon  des  frais 
qu’entraîne  la  reddition  des  comptes  y 
avant  qu’ils  foient  rédigés  ôc  apurés  à la 
Chambre  des  Comptes  fuivant  les  for- 
mes anciennes. 

Observations. 

Les  deux  fols  pour  livre  ajoutés  aux  impôts 
fur  les  aâes  de  judicature , ne  rendent  pas  les  Tri- 
bunaux inaccedibles  aux  Sujets  du  Roi.  D’ailleurs 
cette  queftion  épifodique  eft  abfolument  étrangè- 
re à l’objet  dont  il  s’agit.  Ce  n’eft  cependant  pas 
pour  l’éluder  que  l’on  s’abllient  de  la  traiter  à 
fond.  Quand  le  Roi  s’occupera  de  la  réforme  des 
abus  qui  fe  font  introduits  dans  l’adminiftration 
de  la  Juftice  , il  en  trouvera  de  plus  elfentiels  à 
réprimer  dans  la  difcipline  des  Tribunaux  que 
dans  les  loix  fifcales.  S’il  étoit  vrai  que  les  impôts 
fur  les  plaideurs  rendilTent  les  procès  plus  rares , 
cette  diminution  de  chicane  feroit  un  très-grand 
bien  pour  la  Nation. 

Arrêté. 

Que  le  Timbre  tiendroit  en  échec 
toutes  les  affaires  du  Royaume  , tous 
courant  le  rifque  de  la  lolidarité  des 
amendes  , ôc  de  voir  éclipfer  toutes  les* 
conventions,  fi  l’oubli  du  Timbre  fur  la 
piece  la  plus  indifférente,  a échappé  aux 
Parties  ou  à leurs  Procureurs,  ôc  tous 
pouvant  être  ruinés  pour,  s’être  mis  à 
l’abri  des  formes  judiciaires  , qui  n’^- 


voient  fervi  jufqu’à  préfent 
quillité  des  familles. 


qu’à  la  tran- 


Observations. 

Les  aaes  notariés  font  affranchis  du  Timbre. 
Dès-lors  toutes  les  déclamations  de  1 Arrête  a cet 
égard  portent  a faux  ^ les  comptes  e tute  e, 
d’affociations  de  commerce , d’armemens  ou  de 

négociations  maritimes  du  Tréfor-  oya  , ne 

feront  ni  plus  difficiles  , ni  plus  lents  , m p us 
compliqué^  que  par  le  paffé.  Comment  e ar  e 
ment  a-t-il  pu  affirmer  dans  fon  Arrête  , que 
l’Ldit  du  Timbre  en  rendroit  Vapurement  impra- 
ticable ? Il  pouv-oit  dire  que  c’étoit  une  augmen- 
tation de  dépenfe  ^ mais  a-t-il  pu  avancer  avec 
bonne-foi  que  ce  feroit  une  multiplicauon  de  dit- 
ficultés?  Un  compte  fur  un  papier  timbre  n elt 
pas  plus  embarraffant  qu’un  compte  fur  un  papier 
mort. 

Arrêté. 


Que  dans  la  néceffité  pénible  ou  fe 
trouve  la  Cour , de  faire  connoître  aux 
Colleaeurs  , à leurs  Prépofés  ou  à leurs 
fous-ordres  , les  dangers  auxquels  ils 
s’expoferoient  en  percevant  des  impoü- 
tions  5 nullement  & illégalement  établies^ 
flux  Juges  inférieurs  du  relTort  ^ toute  1 e- 
tendue  de  leurs  devoirs  ^ &:  aux  Admittra- 
tions  provinciales  ce  qu’exige  d’elles  1 ef- 
poir  que  la  Nation  fonde  fur  leur  exiftence 
moderne  ; voulant  ladite  Cour  tenter  5 
s’il  eft  des  moyens  pour  adoucir  l’amer- 


tome  de  la  firuacion  des  fujets,  dont  les 
courages  font  abattus  Ôc  les  cœurs  flé- 
tris 5 par  la  feule  idée  des  impolitions 
dont  ils  font  menacés  ; defîrant  ladite 
Cour  les  attacher  plus  que  jamais  par  la 
reconnoifTance  à un  Monarque  qui  ne  fe- 
roit  que  bienfaifant  5 s’il  confultoit  fon 
propre  cœur  , à ce  Souverain  auquel  la 
Cour  a juré  un  attachement  & une  fidé- 
lité fans  bornes. 

Observations 

L’Edit  du  Timbre  ne  tiendra  jamais  aucune 
affaire  en  échec.  11  n’affujettit  à des  amendes  fo- 
lidaires  , que  des  contraventions  formelles  & fa-  1 
ciles  à prévoir  , puifqu’on  ne  s’expofe  à la  peine 
qu’en  commettant  une  fraude  réprouvée  par  la 
Loi.  Toutes  les  raifons  que  l’on  oppofe  à cet 
Impôt  s’élèvent  avec  la  iiiême  force  contre  le 
papier  marqué  , qui  n’ell  pourtant  pas  regardé 
comme  une  fource  de  divifions , ou  comme  une 
fentence  de  difcorde. 

Perfonne  ne  fera  puni , comme  le  prétend  gra- 
tuitement le  Parlement  , pour  s’être  mis  à l’abri 
des  formes  judiciaires  , à moins  que  dans  le  fîyle 
parlementaire  , à ïabri  ne  lignifie  à Y écart.  ^ 
quelqu’un  fe  ruine  en  amendes  , ce  fera  très^vo- 
lontairement.  Il  eft  très-vrai  que  les  formes  judi- 
ciaires ont  fervi  jufqu’à  préfent  à la  tranquillité 
des  familles , comme  le  Parlement  le  déclare  dans 
fon  Arrêté  j mais  pour  donner  aux  induâions  qu’il 
tire  de  ce  principe  quelque  force  contre  l’Édit 
du  Timbre,  le  Parlement  auroit  dû  prouver  que 
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le  mépris  des  formes  judiciaires  doit  fervir  a îa 
tranquillité  de  ces  memes  familles.  On  ne  peut 
pas  fans  doute  imputer  une  doéfrine  fi  féditieufe 
au  Parlement  ; mais  fi  elle  eft  oppofée  a fes  in- 
tentions J elle  n'en  refulte  pas  moins  évidemment 
de  fon  Arrêté.  Tout  Citoyen  qui  voudra  fe  mettre 
à l’abri  des  formes  judiciaires,  en  payant  l’impôt 
du  Timbre  qui  ne  fera  déformais  partie , & en 
ne  participant  à aucune  fraude  à cet  égard  , ne 
fera  Certainement  condamné  à aucune  amende. 
Le  feul  inconvénient  réel  que  Ton  puilfe  imputer 
à la  nouvelle  Loi , c’eft  l’incertitude  de  ne  pou- 
voir la  tranfgrelfer  publiquement  fans  être  puni, 
îj’ignorance  que  l’on  voudroit  citer  d avance 
pour  exeufe  , ne  peut  pas  être  préfumée  par  le 
Légiflateur , quand  il  rend  les  difpofitions  de  fa 
Loi  également  précifes  & authentiques. 

Arrêté. 

A déclaré  la  diftribiition  clandeftine 
defdirs  Edit  & Déclararion,  nulle  de  il- 
légale 5 comme  étant  ladite  diffributioti 
faite  par  fuite  d’une  tranfeription  fur  les 
Regiitres  de  la  Cour.  Que  ladite  Cour  a 
'déclaré  nulle  & illégale  par  fon  Arrêt  du 
7 de  ce  miois  ; déclare  lad.  Cour  lefdits 
^Edit  & Déclaration  incapables  de  priver 
la  Nation  d’aucun  de  fes  droits , & d’au- 
torifer  une  perception  qui  feroic  con- 
traire à tous  les  principes  , maximes  & 
ufages  du  Royaume.  Se  réfervanc  ladite 
Cour  de  délibérer  fur  le  furplus  le  17 
du  préfenc  mois  ; de  fera  le  Procureur- 
^ Générai 
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Général  du  Roi  j chargé  d’envoyer  le 
préfenc  Arrêté  aux  Bailliages  6c  Séné- 
chauflees  du  RelTort , pour  y être  vu  6c  ^ 
regiftré. 

Observations. 

Ce  dernier  paragraphe  eft  un  avis  folemnel 
donné  par  le  Parlement  de  Paris  aux  Colîeêleurs 
des  impôts , aux  Juges  inférieurs , aux  Gentils- 
hommes , aux  Gens  d’Eglife , aux  Membres  des 
Adminiftrations  Provinciales  des  dangers  auxquels 
ils  s’expoferoient  enobéiflant  au  Roi  plutôt  qu’au 
Parlement.  C’eft  une  confédération  propofée  à 
tous  les  Corps  de  l’Etat  ; c’eft  une  invitation 
formelle  à la  rébellion  ^ c’eft  un  cri  de  fédition 
univerfelle  ; & l’on  ne  peut  voir  qn’une  dérifion 
fanglante  dans  l’hommage  apparent  que  le  Par- 
lement de  Paris  rend  à la  bienfaifance  du  Roi , 
au- moment  même  où  il  engage  tous  les  fujets  de 
fon  reflbrt  à fe  rallier  à fa  défobéiftance.  On  n’ofe 
pas  développer  toutes  les  réflexions  que  l’Arrêté 
du  Parlement  fuggere , & c’eft  fans  doute  contre 
fon  intention  qu’il  eft  dégénéré  en  une  forte  de 
manifefte. 

Le  difpofitif  de  l’Arrêté  déclare  nulle  & illégale 
la  diftribution  clandeftine  de  1 Eciit  & de  la  Dé- 
claration que  le  Roi  vient  de  faire  enregiftrer 
dans  fon  Lit  de  Juftice.  Toutes  les  idées  reçues 
font  renverfées  par  cette  étrange  decifion. 

1°.  Cette  diftribution  n’a  point  été  clandeftine. 
La  clandeftinité  peut-elle  donc  convenir  à des 
ades  légiftatifs  annoncés  , répandus  , débités 
dans  la  Capitale  du  Royaume , & imprimés  à 
l’Imprimerie  Royale? 
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2°.  Cette  diftribution  ne  pe  it  pas  être  nulle  , 
car  unç  ciiftributicn  n’eft  par  la  nature  ni  nulle  ni 
valide  ; ce  caraêière  eft  réfsrvé  aux  feules  figni- 
fîcations  légales  , Si  ne  fauroit  jamais  être  appli- 
qué à la  fimple  diftribution  d’un  écrit  public. 

3°.  Si  cette  diftribuîion  ne  peut  être  nulle , elle 
ne  peut  pas  non  plus  être  illégale.  On  ne  connoît 
dans  le  Royaume  aucune  Loi  qui  défende  au  Roi 
de  faire  imprimer  Si  diftribuer  les  Edits  enregif- 
trés  dans  un  Lit  de  Juftice.  Le  Parlement , qui  eft 
inftitué  pour  exécuter  & non  pas  pour  créer  des 
Lois  , auroit  dû  indiquer  au  Public  l’Ordonnan- 
ce qui  déclare  illégale  la  diflribution  faite  par 
ordre  du  Roi  , d’une  Déclaration  enregiftrée  , 
de  fon  exprès  commandement.  L’illégalité  ne 
peut  être  en  effet  qu’une  infraâion  de  la  Loi.  < 
Le  relie  du  difpolitif  eft  un  attentat  formel  con- 
tre l’autorité  du  Roi.  En  entendant  profelTer  par 
les  Magiftrats  une  doéfrine  li  étrange  & fi  anti- 
Monarchique  , les  Peuples  n’ont  befoin  , pour  la 
réfuter  viéforieufement , que  de  fe  demander  à 
eux -mêmes  s’ils  font  les  Sujets  de  Louis  XVI , ou 
du  Parlement  de  Paris. 

Si  le  Parlement  de  Paris  avoit  un  Procureur- 
Général  parlementaire  5 c’eft-à-dire  , de  fa  créa- 
tion , & chargé  de  fcs  intérêts , on  concevroit 
qu’il  l’eût  chargé  d’envoyer  fon  Arrêté  aux  Bail- 
liages & aux  SénéchaulTées  de  fon  Refibrt  , pour 
le  faire  lire  ôcenregiftrer  mais  le  Procureur-Gé- 
néral, auquel  il  a donné  cet  ordre  , eft  le  Procu- 
reur-Général du  Roi,  & c’eft  à l’homme  du  Roi 
qu’il  a ordonné  d’adrelfer  à tous  les  Juges  de  fon 
Refibrt,  l’ordre  formel  de  défobéir  au  Roi.  Une 
pareille  çontradiéiion  dans  la  conduite  du  Parle- 
ment eft  bien  digne  des  principes  qui  ont  dirigé 
fon  Arrêté. 
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